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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, 
y compris la question palestinienne 

Le President (parle en russe) : Conformement a 
l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu lors 
de ses consultations prealables, je considererai que le 
Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 du reglement interieur provisoire, 
M. Kieran Prendergast, Secretaire general adjoint aux 
affaires politiques. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

A la seance d’aujourd’hui, les membres du 
Conseil entendront un expose du Secretaire general 
adjoint aux affaires politiques, M. Prendergast, a qui je 
donne la parole. 

M. Prendergast {parle en anglais) : Je suis au 
regret d’annoncer que, depuis le dernier expose du 
Secretariat au Conseil, en date du 13 juillet (voir 
S/PV.5002), aucun progres tangible n’a ete accompli 
vers la relance du processus de paix au Moyen-Orient 
et que la violence a continue de causer la mort 
d’innocents. 

Aucune des parties n’ayant pris les mesures 
appropriees pour proteger les civils, toutes deux 
manquent a leurs obligations au titre du droit 
international. Israel, en sa qualite de puissance 
occupante, a 1’obligation de proteger les civils 
palestiniens et non de detruire leurs biens, sauf si les 
operations militaires le rendent absolument necessaire. 
Des civils palestiniens continuent de patir des 
operations militaires israeliennes. L’ampleur des 
destructions de biens palestiniens par l’armee 
israelienne suscite des inquietudes concernant les 
chatiments collectifs. De son cote, l’Autorite 
palestinienne est tenue, en vertu des accords conclus 
avec Israel, du droit international humanitaire et des 
engagements pris au titre de la Feuille de route, de 
proteger les civils israeliens des attaques lancees 


depuis les territoires dont elle a le controle. Elle n’a 
pas reussi a s’acquitter de cette obligation, les civils 
israeliens continuant de subir des attaques 
palestiniennes, dernierement sous la forme de tirs de 
roquettes Qassam. Le fait qu’une partie denonce les 
actions de l’autre ne l’exempte en aucun cas de ses 
propres obligations. Il ne peut y avoir de condition 
prealable au respect du droit humanitaire et des accords 
internationaux. 

Au cours du mois ecoule, 54 Palestiniens ont ete 
tues, tandis que 400 Palestiniens et 23 Israeliens ont 
ete blesses. Depuis septembre 2000, 3 553 Palestiniens 
et 949 Israeliens ont ete tues. Cela fait passer a 34 770 
le total des victimes palestiniennes et a 6 102 celui des 
victimes israeliennes depuis l’eclatement de l’Intifada. 

On observe depuis peu 1’apparition d’une 
nouvelle tendance inquietante : les militants 
palestiniens lancent des roquettes Qassam sur Israel; 
s’ensuivent des tirs de missiles par des helicopteres 
israeliens dans la bande de Gaza et des incursions de 
plus en plus avancees dans les regions adjacentes a 
Israel. La partie nord de la bande de Gaza a ete le 
theatre d’une vaste operation israelienne, baptisee 
« Bouclier avance », autour de la ville de Beit Hanoun. 
L’operation a ete enclenchee le 29 juin apres une 
attaque meurtriere aux roquettes Qassam contre Sderot. 
Si les troupes israeliennes ont depuis lors ete 
redeployees a la peripherie de la ville, plusieurs 
secteurs de Beit Hanoun restent entierement assieges 
du fait que l’operation a ete etendue au centre de la 
ville, mais aussi, juste avant le redeploiement, au camp 
de refugies de Jabalya, situe entre Beit Hanoun et la 
ville de Gaza. Selon le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires, l’operation a fait a ce jour 
19 morts et 140 blesses. 

Durant la periode consideree, plus de 60 
roquettes ont ete tirees depuis Beit Hanoun en direction 
de communautes israeliennes implantees a proximite 
de la bande de Gaza, faisant plusieurs blesses et des 
degats materiels. Le 21 juillet, une roquette Qassam 
tiree depuis Beit Hanoun est tombee dans la chambre 
d’une maison ou dormaient une mere et ses deux 
enfants, dans un kibboutz du Neguev occidental. Par 
chance, et miraculeusement, il n’y a eu aucun blesse. 
Le 29 juillet, plusieurs roquettes sont tombees sur la 
ville israelienne de Sderot, faisant cette fois neuf 
blesses parmi ses habitants. Dans notre dernier expose, 
nous avions informe le Conseil que des tirs de 
roquettes avaient tue plusieurs personnes a Sderot, dont 
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un enfant. Si aucune mort n’a ete enregistree dans la 
vague actuelle des attaques aux tirs de roquettes, la 
multiplication de celles-ci est inquietante et constitue 
un veritable danger pour les civils. En comptant les 
attaques dont je viens de parler, l’ONU recensait au 
6 aout, pendant la meme periode, un total de 106 
attaques lancees depuis la bande de Gaza, 90 % 
environ impliquant des tirs de roquettes Qassam et 
10 % des tirs de mortier. Nous engageons 1’Autorite 
palestinienne a prendre toutes les mesures necessaires 
pour faire cesser ces attaques. 

L’acces a Beit Hanoun a ete reduit a une seule 
route, toute entree et sortie necessitant un arrangement 
prealable avec les Forces de defense israeliennes 
(FD1), ce qui a cause des penuries en eau, en vivres et 
en medicaments dans certains secteurs. Suite aux 
protestations de la communaute internationale, 
notamment aux declarations publiques de l’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) 
et du Programme alimentaire mondial, ainsi qu’a 
l’intervention d’Europeens, d’Americains et du Bureau 
du Coordonnateur special des Nations Unies dans les 
territoires occupes, les FD1 ont commence a se retirer 
de ces secteurs et de la majeure partie de Beit Hanoun 
a 1 heure du matin le jeudi 5 aout. 

Au 6 aout, 1’UNRWA et le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires recensaient 20 
maisons detruites, 230 partiellement endommagees, 
6 puits endommages et 15 usines detruites. Bien que 
s’efforpant de mieux se proteger contre les attaques 
lancees depuis la bande de Gaza, Israel est tenu d’agir 
dans le respect de ses obligations decoulant du droit 
international humanitaire. Israel doit proteger les civils 
palestiniens et leurs biens en menant des operations qui 
soient proportionnees a la menace qu’il cherche a 
conjurer. 

Ee Coordonnateur des Nations Unies pour les 
questions de securite a recense pendant l’operation 
« Bouclier avance » cinq incidents au cours desquels, 
malgre des arrangements prealables, les FDI ont ouvert 
le feu dans des zones ou du personnel des Nations 
Unies etait present, et deux cas ou les FDI ont refuse 
d’autoriser le personnel des Nations Unies pris dans 
une escarmouche a Erez de se mettre a l’abri. Trois 
incidents de ce type avaient deja eu lieu a Erez avant le 
declenchement de l’operation « Bouclier avance » : le 
23 mars, le 15 avril et le 12 mai 2004. Entre janvier et 
juin de cette annee, on a enregistre 44 incidents dans 


lesquels les forces de securite israeliennes ont ouvert le 
feu sur des batiments ou des installations des Nations 
Unies alors que du personnel se trouvait a l’interieur. 
Nous sommes vivement preoccupes par le nombre 
inacceptable des incidents dans lesquels la securite du 
personnel des Nations Unies a ete compromise par 
Faction des FDI ces dernieres semaines. Israel a 
l’obligation de proteger le personnel humanitaire et de 
faciliter l’exercice de son activite. 

Le 21 juillet, sur fond d’operations militaires 
israeliennes et de troubles internes croissants, le 
fonctionnaire habilite - le Commissaire general Peter 
Hansen de F UNRWA - a fait passer a la phase 4 le 
niveau de securite de l’ONU, qui necessite le retrait, de 
la bande de Gaza, de la plupart du personnel 
international. Le 5 aout, F UNRWA a transfere tout le 
personnel international restant, a l’exception du 
personnel au service du Commissaire general et de 
celui de son adjoint. Je suis persuade que le Conseil 
comprendra nos preoccupations concernant leur 
securite et les restrictions imposees a leur travail tant 
par les operations militaires israeliennes que par les 
troubles internes croissants que connait FAutorite 
palestinienne. 

Un phenomene particulierement inquietant est le 
nombre d’enfants qui sont les victimes directes de la 
violence. Le 29 juillet, un Palestinien de 12 ans a ete 
tue par balles et sept autres - y compris trois enfants - 
ont ete blesses alors que les troupes israeliennes 
tiraient sur un cortege funebre dans le sud de la bande 
de Gaza. Quelques jours auparavant, le 26 juillet, une 
fillette de 12 ans a ete la victime de tirs provenant d’un 
mirador des FDI alors qu’elle jouait au football dans un 
quartier peripherique de la ville de Khan Younis dans 
la bande de Gaza. Elle est decedee sur le chemin de 
l’hopital. Un Palestinien de 16 ans est tombe sous les 
tirs d’armes a feu alors qu’il se tenait a la fenetre de sa 
maison a Beit Hanoun le 24 juillet. Le 4 aout, cinq 
Palestiniens, dont un garpon de 10 ans, ont ete tues 
dans des incidents differents en Cisjordanie et a Gaza. 
D’apres des sources palestiniennes, un Palestinien de 
14 ans a ete tue a Beit Lahiya alors qu’il etait assis 
chez lui. A Rafah, un Palestinien a ete tue et cinq 
autres blesses dans des situations analogues. 

Au cours du mois ecoule, Israel a precede a des 
executions extrajudiciaires. Le 19 juillet, Israel a blesse 
au total cinq militants lors de deux tirs de missiles 
separes contre une residence protegee du camp de 
refugies de Chati pres de la ville de Gaza. Trois jours 
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plus tard, un autre missile tire par un helicoptere a 
Gaza a tue un haut representant du Jihad islamique, son 
aide et un troisieme Palestinien. Par la suite, le 
29 juillet, un troisieme tir de missile a coute la vie a 
deux militants a Rafah. Nous demandons une fois 
encore a Israel de cesser cette pratique illegale. 

Des campagnes de fouille et d’arrestation se sont 
poursuivies sans interruption sur l’ensemble de la 
Cisjordanie et de la bande de Gaza et ont parfois ete 
intensifiees. Les operations quasi quotidiennes ont 
entraine la detention de plus de 130 personnes entre le 
14 juillet et le 5 aout. 

Les couvre-feux ont continue a etre imposes dans 
nombre de villes et villages palestiniens. Dans la bande 
de Gaza, les deplacements et Faeces restent fortement 
entraves, en particulier dans la zone nord touchee par 
l’operation en cours autour de Beit Hanoun. De 
nombreux postes de controle volants ont ete mis en 
place dans tous les secteurs du territoire palestinien. 
Jericho demeure une zone militaire fermee. Le 
21 juillet, Israel a permis l’entree de fournitures de 
base dans la ville pour la premiere fois depuis 11 jours. 
Les secteurs nord de Tulkarem, Qalqiliya et Salfit ont 
egalement ete gravement touches par la frequente mise 
en place de postes de controle volants entre le 23 et le 
26 juillet. 

La fermeture du point de passage de Rafah vers 
l’Egypte a entraine des difficultes croissantes pour plus 
de 3 500 Palestiniens bloques du cote egyptien. Ce 
point de passage unique pour les Palestiniens 
voyageant hors de la bande de Gaza a ete ferme 
pendant 19 jours puisque Israel affirmait detenir des 
informations solides selon lesquelles des terroristes 
creusaient un tunnel sous le point de passage et avaient 
l’intention de le bourrer d’explosifs. Des civils - dont 
des centaines d’enfants et de personnes agees - ont du 
dormir par terre dans le terminal depuis le 17 juillet 
sous des temperatures allant de 30 a 40 degres Celsius, 
avec l’assistance de la Societe egyptienne du 
Croissant-Rouge et du Comite international de la 
Croix-Rouge. Israel a rouvert le point de passage le 
6 aout. 

Au cours du mois ecoule, Israel a continue a 
demolir des maisons palestiniennes, malgre les appels 
repetes lances par la communaute internationale pour 
qu’il mette un terme a cette pratique. Comme je l’ai 
deja dit, rien qu’a Beit Hanoun, dans le cadre de 
l’operation «Bouclier avance», une vingtaine de 


maisons ont ete entierement rasees et 230 autres ont ete 
endommagees. Des demolitions analogues se sont 
poursuivies au cours des operations militaires menees 
par les FDI dans les camps de refugies de Rafah et de 
Khan Younis. Par exemple, dans le nord de la 
Cisjordanie, le village d’Azzun Atmeh a requ 25 ordres 
de demolition, et 11 habitations y ont ete detruites le 
4 aout. Au cours de la periode consideree, le 
Gouvernement israelien a continue la pratique 
consistant a demolir les maisons des families de 
personnes liees aux attentats-suicide a la bombe. De 
telles demolitions punitives touchant des personnes qui 
ne sont pas inculpees d’un crime constituent une forme 
de chatiment collectif. 

II a maintes fois deja ete dit dans cette salle que 
les violences qui se poursuivent sur le terrain sont une 
consequence directe de l’occupation et de l’absence de 
tout espoir veritable de progres vers un reglement 
pacifique du differend par le biais de negociations. Le 
Secretaire general et ses representants ont indique, a 
maintes reprises egalement, que la Feuille de route 
pour la paix du Quatuor, approuvee par le Conseil dans 
sa resolution 1515 (2003), represente un moyen realiste 
et viable de sortir de la situation desesperee actuelle et 
de reprendre le dialogue politique. Toutefois, les deux 
parties n’ont pas honore leurs obligations minimales en 
vertu de la Feuille de route. 

Comme nous l’avons constamment dit ces 12 
derniers mois, l’Autorite palestinienne, malgre les 
promesses de son President, n’a fait aucun progres 
s’agissant de son obligation fondamentale d’agir 
immediatement sur le terrain pour mettre un terme a la 
violence et combattre la terreur. Le Gouvernement 
israelien n’a fait, en depit de son engagement, aucun 
progres s’agissant de son obligation fondamentale de 
demanteler immediatement les avant-postes des colons 
eriges depuis mars 2001 et de prendre des mesures 
pour geler completement les activites d’implantation. 
Tant que l’Autorite palestinienne et le Gouvernement 
israelien ne prendront pas les premieres mesures 
necessaires pour imprimer un elan nouveau vers la 
paix, l’impasse se prolongera et il n’y aura pas de 
cessez-le-feu durable. Ces premieres mesures sont 
claires : du cote palestinien, il faut mettre serieusement 
en oeuvre les reformes dans le domaine de la securite et 
ne plus recourir a la violence sous toutes ses formes; 
et, du cote israelien, il s’agit de demanteler les avant- 
postes des colons et d’appliquer un gel complet de 
toutes les activites d’implantation. Je suis navre de 
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reconnaitre qu’il y a peu de raison jusqu’ici de croire 
que nous verrons l’adoption de telles mesures par l’une 
ou 1’autre des parties, encore mo ins par les deux. 

Les progres dans la mise en oeuvre de la reforme 
palestinienne continuent d’etre lents et sont surtout de 
faqade. Cela ne peut etre explique que par le manque 
de volonte politique pour avancer dans cette direction. 
Dans son expose de juillet au Conseil, Terje Roed- 
Larsen, le Coordonnateur special des Nations Unies 
pour le processus de paix au Moyen-Orient et 
Representant personnel du Secretaire general aupres de 
1’Organisation de liberation de la Palestine et de 
l’Autorite palestinienne, a mis en garde contre ce qu’il 
a decrit comme un « chaos qui s’installe [...] dans les 
zones palestiniennes ». M. Road-Larsen - un veteran 
du processus de paix au Moyen-Orient, un observateur 
impartial representant le Secretaire general et un ami a 
la fois des peuples palestinien et israelien - a pour 
devoir de rappeler aux deux parties leurs obligations en 
vertu des dispositions du droit international, des 
accords signes et de la Feuille de route. 11 a egalement 
pour devoir d’appeler l’attention sur les problemes qui 
pourraient entraver les efforts de la communaute 
internationale pour relancer le processus de paix. Je 
suggererais qu’en reponse a ces mises en garde et a ces 
defis, l’accent soit mis sur le message qui est transmis 
et non sur celui qui le transmet. 

Comme M. Roed-Larsen l’a indique dans 
1’expose du mois dernier, les exigences de reforme de 
l’Autorite palestinienne ne viennent pas seulement du 
Quatuor, mais aussi du peuple palestinien. L’impasse 
ou se trouvent les reformes tant attendues et le manque 
de bonne volonte affichee par l’Autorite palestinienne 
face aux exigences interieures ont conduit a une 
avalanche de protestations et a un reel danger de chaos. 

De fait, le 17 juillet, le Premier Ministre Qorei a 
presente sa demission en alleguant l’etat de chaos sans 
precedent. Le President Arafat a annonce une serie de 
mesures en matiere de securite pour prevenir une 
nouvelle deterioration, dont la nomination a la tete des 
forces de securite nationales du directeur du service de 
renseignements militaires et la designation d’un 
nouveau chef de la police a Gaza. Toutefois, ces 
mesures ont entraine de nouveaux troubles puisque des 
milliers de personnes sont descendues dans les rues de 
la ville de Gaza pour protester. Les manifestations se 
sont poursuivies le 18 juillet et ont entraine des heurts 
entre les differentes factions du Fatah. Une foule en 
colere a attaque le siege du service des renseignements 


militaires palestinien a Rafah. A Khan Younis, un 
groupe de Palestiniens armes a attaque le siege du 
service des renseignements militaires, s’est empare 
d’armes et a mis a sac le batiment avant de l’incendier. 
Dans le meme temps, des hommes armes non identifies 
ont tire sur Nabil Amr - ancien Ministre palestinien de 
l’information et detracteur bien connu des mesures fort 
limitees prises par l’Autorite palestinienne en matiere 
de reforme - dans sa maison a Ramallah le 20 juillet. II 
a survecu a l’attaque mais a ete grievement blesse. 

Apres cette attaque, les troubles, le 
mecontentement populaire et le chaos se sont 
accentues. Finalement, une mediation politique, menee 
notamment par un groupe de membres du Conseil 
legislatif palestinien, a conduit a un accord aux termes 
duquel le President Arafat a convenu d’octroyer au 
Premier Ministre Qorei - Abou Ala - les pleins 
pouvoirs pour ce qui est des organes de securite, qui 
relevent actuellement de l’autorite du Ministre de 
l’interieur, et de respecter la Loi fondamentale en ce 
qui concerne les pouvoirs du Premier Ministre. Le 
27 juillet, Abou Ala a retire sa demission. Toutefois, en 
depit de ces faits nouveaux, l’autorite et le controle en 
dernier ressort sur tous les organes de securite de 
l’Autorite palestinienne continuent de relever du 
Conseil national de securite, dirige par le President 
Arafat. 

Les troubles se sont poursuivis et, le 30 juillet, 
des elements armes du Fatah ont enleve trois 
ressortissants etrangers au moment ou ils rentraient 
chez eux a Naplouse. Les trois individus ont ete liberes 
sans difficulte deux heures plus tard. Des sources 
relevant de la securite palestinienne ont annonce, le 
31 juillet, qu’une tentative d’assassinat contre le 
Premier Ministre Ahmed Qorei avait ete dejouee. Le 
meme jour, des tireurs armes appartenant aux brigades 
des martyrs d’Al-Aqsa ont incendie les bureaux du 
Service des renseignements generaux de l’Autorite 
palestinienne a Djenine. Le l er aout, des tireurs non 
identifies ont ouvert le feu pour interrompre une 
reunion du Fatah demandant des elections internes. Le 
lendemain, deux Palestiniens accuses d’avoir collabore 
avec Israel ont ete assassines par des hommes armes 
inconnus. Tous deux faisaient partie des sept 
Palestiniens qui avaient ete blesses, plus tot, lorsqu’un 
policier de l’Autorite palestinienne avait apparemment 
lance deux grenades a main dans une cellule 
renfermant des personnes soup 9 onnees de collaborer 
avec Israel. A Naplouse, des tireurs non identifies ont 
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ouvert le feu sur la maison de l’ancien maire Ghassan 
Shaka’a, qui a demissionne il y a deux mois pour 
protester contre le chaos qui commen 9 ait a regner dans 
la ville. 

Le Ministre de l’interieur a pris plusieurs mesures 
pour reorganiser les forces de police. Toutefois, Israel 
serait apparemment revenu sur sa decision anterieure 
d’acceder a la requete du Ministre visant a autoriser la 
police palestinienne a commencer a porter des armes a 
l’interieur des villes palestiniennes a partir du 6 aout. 
La cooperation d’Israel pour faciliter toutes les 
mesures prises par l’Autorite palestinienne pour 
reformer ses forces de securite est d’une importance 
considerable. 

Parallelement, les mesures de securite prises par 
l’Autorite palestinienne sont encore limitees et peu 
claires. L’intention annoncee du President Arafat de 
regrouper les forces de securite en trois organes, au 
lieu de neuf, comme requis par la Feuille de route, est 
la bienvenue. Toutefois, cela doit encore etre traduit en 
changements reels sur le terrain. Ces 12 derniers mois, 
nous n’avons eu de cesse de demander au President 
Arafat de prendre des mesures resolues pour reformer, 
recentrer et rehabiliter les services de securite 
palestiniens. Des mesures fermes a cet egard 
contribueraient a retablir l’ordre public, ainsi que la 
credibilite diminuee de l’Autorite palestinienne. Les 
elements incontournables de la reforme sont clairs pour 
tous, a savoir la consolidation de tous les services de 
securite en trois organes principaux, dotes d’une 
direction professionnelle et places sous l’autorite d’un 
Ministre de l’interieur efficace faisant rapport a un 
Premier Ministre ayant les pleins pouvoirs. 

Un autre domaine ou la reforme est necessaire est 
celui des elections. Des preoccupations demeurent au 
sein de la communaute internationale quant au fait que 
les preparatifs des elections locales par l’Autorite 
palestinienne doivent repondre aux normes 
internationales pour qu’elles soient jugees libres et 
equitables, en particulier en confiant a la Commission 
electorate centrale le mandat d’inscrire les electeurs sur 
les listes electorales. 

Israel n’a pas non plus honore ses engagements 
au titre de la Feuille de route. L’expansion des colonies 
de peuplement et l’absence de decision sur la question 
des avant-postes eriges depuis 2001 sapent de maniere 
grave la confiance palestinienne a l’egard des 
intentions d’lsrael et contribuent au durcissement des 


extremistes palestiniens. En depit des promesses 
repetees du Gouvernement israelien, les activites 
d’implantation se poursuivent. D’apres des chiffres 
recents du Ministere de l’interieur israelien, la 
population de ces colonies continue d’augmenter. Une 
augmentation significative de cette population dans les 
colonies devant etre evacuees aux termes du plan de 
degagement israelien est particulierement 
preoccupante. 

Les constructions semblent se poursuivre a un 
rythme tres soutenu, notamment dans les grandes 
implantations telles que Gush Etzion et Maale 
Adumim. A l’interieur et autour de Jerusalem-Est, les 
activites de construction recentes, tant 
gouvernementales que privees, continuent a un rythme 
que les observateurs decrivent comme etant sans 
precedent depuis 1992. La plupart des activites 
d’implantation privees se font le long du trace de la 
barriere, ce qui pourrait transformer cette barriere en 
une frontiere. 

Les colonies parrainees par le Gouvernement 
israelien, comme celle situee le long du pont reliant 
Jerusalem a Maale Adumim, dans le cadre du 
controverse plan «E-1», auront de graves 
consequences sur la continuite territoriale du territoire 
palestinien, aboutissant a la creation d’au moins deux 
cantons palestiniens completement isoles en 
Cisjordanie. Les informations selon lesquelles le 
Gouvernement israelien aurait approuve des plans de 
construction de 600 logements supplementaires a 
Maale Adumim, qui est deja la plus grande colonie de 
peuplement israelienne, sont done particulierement 
inquietantes. Tout en saluant les instructions du 
Premier Ministre Sharon d’arreter et de reexaminer les 
appels d’offre pour la construction de ces colonies, ce 
que nous attendons reellement est un gel global et 
durable des activites de peuplement, comme exige par 
la Feuille de route. 

Le 20 juillet, l’Assemblee generale a adopte une 
resolution (resolution ES-10/15), qui prend acte de 
l’avis consultatif rendu par la Cour internationale de 
Justice de La Haye concernant la barriere de securite 
israelienne, exige qu’Israel s’acquitte de ses 
obligations juridiques et demande aux Etats Membres 
d’en faire de meme. L’Assemblee generale y demande 
aussi aux deux parties de s’acquitter des obligations 
qui leur incombent en vertu de la Feuille de route et a 
la Suisse de mener des consultations et de presenter un 
rapport sur la question de la reprise des travaux de la 
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Conference des Hautes Parties contractantes a la 
quatrieme Convention de Geneve. En outre, la 
resolution prie le Secretaire general d’etablir un 
registre des dommages. 

Le Secretaire general a demande au 
Gouvernement israelien de respecter ses obligations 
juridiques. Le Secretariat etudie actuellement la 
meilleure maniere d’accomplir la tache que lui a 
confiee l’Assemblee generale. Je pense que nous 
pourrons en dire plus sur la question de la barriere le 
mois prochain. 

Dans le meme temps, des informations 
troublantes indiquent que des extremistes juifs 
pourraient mener de possibles attaques contre des 
Lieux saints musulmans a Jerusalem. Le 24 juillet, le 
Ministre de la securite publique israelien a 
publiquement confirme que les services de securite ont 
observe que les extremistes de droite semblaient de 
plus en plus prets a mener une attaque contre la 
mosquee Al-Aqsa. Les responsables israeliens ont 
insiste sur le fait que, compte tenu des mesures de 
securite renforcees en place, les extremistes qui 
voudraient mener une telle attaque auraient beaucoup 
de difficulte a penetrer dans le site. 

Neanmoins, il faut souligner que, que ce soit a 
Jerusalem ou ailleurs, et qu’il s’agisse de sites 
musulmans, juifs ou chretiens, la securite et le 
caractere sacre de tous les sites religieux est d’une 
importance fondamentale, en temps normal tout 
comme dans les situations marquees par la violence, le 
manque de confiance et l’hostilite. Israel a une 
obligation incontestable a l’egard de ses propres 
ressortissants et a l’egard de la communaute 
internationale d’assurer la pleine protection de tous les 
sites qui se trouvent actuellement sous son controle. 
Nous demandons done au Gouvernement israelien de 
prendre des mesures efficaces contre ceux qui 
encouragent ou planifient des actes visant a remettre en 
cause la securite et le caractere sacre de ces lieux 
saints. 

L’initiative du Premier Ministre Sharon de retirer 
les forces armees israeliennes de Gaza et d’une partie 
de la Cisjordanie et d’evacuer toutes les colonies de 
peuplement de la bande de Gaza ainsi que les quatre 
colonies de peuplement situees dans le nord de la 
Cisjordanie prend de plus en plus d’importance en 
Israel. Malgre la forte opposition de certains membres 
de la communaute des colons, les sondages recents 


montrent que 60 % des Israeliens continuent d’appuyer 
l’initiative de degagement. 

La position du Quatuor est claire : tout retrait 
devrait etre complet et total; il doit mener a la fin de 
l’occupation de Gaza et etre accompagne de mesures 
similaires en Cisjordanie; il doit se faire dans le cadre 
de la Feuille de route et de la vision de deux Etats, et 
etre pleinement coordonne avec l’Autorite 
palestinienne et le Quatuor. Un retrait sur cette base 
creerait de nouvelles possibility de progresser vers la 
paix. Cela marquerait une etape importante dans 
l’histoire du processus de paix entre Israeliens et 
Palestiniens. Nous esperons que tant les Israeliens que 
les Palestiniens se concentreront sur les taches a 
accomplir afin de faire du retrait et de ses suites un 
nouveau depart pour le processus de paix, et non un 
nouveau point bas dans la longue histoire de leur 
conflit. 

Comme nous l’avons maintes fois affirme, les 
exigences pour le succes de l’initiative de retrait sont 
les memes que pour la mise en oeuvre reussie de la 
Feuille de route. L’ONU et la communaute 
internationale dans son ensemble sont pretes a aider les 
parties a cet egard si elles font les bons choix. Les 
membres du Quatuor ont l’intention de se reunir ici en 
septembre pour evaluer la situation sur le terrain et 
envisager ce qui peut etre fait. 

Le principal organe de coordination de l’aide des 
donateurs, connu sous le nom de Comite special de 
liaison pour la coordination de l’assistance 
internationale aux Palestiniens, se reunira egalement 
- a New York, en septembre - pour examiner comment 
la communaute des donateurs peut aider les parties a 
transformer ce retrait en veritable point de depart d’un 
processus de paix digne de ce nom. Mais encore une 
fois, tout cela depend des parties elles-memes - c’est- 
a-dire du Gouvernement israelien et de l’Autorite 
palestinienne - et des choix qu’elles feront a cet egard. 

Sur le plan economique, je dois dire que le 
tableau reste sombre. L’economic palestinienne est en 
lambeaux et elle a peu de chance de se redresser si des 
mesures ne sont pas prises immediatement. Nous 
sommes deja au troisieme trimestre de hausse continue 
du chomage palestinien. Le taux de chomage s’eleve a 
34,3 %. Les revenus totaux de l’Autorite palestinienne 
restent bien en deqa du niveau de ses depenses. Des 
chiffres publies recemment montrent un deficit 
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budgitaire de 38 millions de dollars pour le mois de 
mai. 

D’apres une etude recente de la Banque 
mondiale, la profonde crise economique que 
connaissent la Cisjordanie et Gaza represente l’une des 
recessions les plus graves de l’histoire moderne. Elle 
contribue a appauvrir toute une generation de jeunes 
Palestiniens ainsi qu’a saper la cridibiliti de l’Autoriti 
palestinienne. Et inevitablement, elle accroit la 
popularite des factions militantes. La cause principale 
de cette crise est le regime de bouclages impose par le 
Gouvernement israelien. Si des changements 
importants ne sont pas apportes a ce regime de 
bouclages, l’economie palestinienne ne pourra pas 
connaitre de reprise. De fait, la Banque mondiale a 
souligne que le plan de disengagement d’Israel 
n’aurait que des incidences limitees sur l’economie 
palestinienne et les moyens d’existence des 
Palestiniens s’il ne s’accompagnait pas d’un 
assouplissement radical des bouclages comprenant : 
1’elimination des obstacles internes a la circulation en 
Cisjordanie, l’ouverture des frontieres palestiniennes 
exterieures au commerce des produits de base et le 
retablissement raisonnable de la circulation de la main- 
d’oeuvre palestinienne vers Israel. 

Si ces conditions sont reunies, il sera possible de 
mobiliser davantage de fonds, mais les donateurs ont 
besoin d’etre rassures quant a l’utilite effective de leurs 
contributions. L’aide sera debloquee si Israel se retire 
effectivement et completement de la bande de Gaza et 
du nord de la Cisjordanie, dans le cadre de la premiere 
itape de la Feuille de route. 

L’annonce faite par Israel qu’il allait cesser 
completement d’employer des Palestiniens d’ici 2008 
est particulierement inquietante. D’ores et dija, le 
nombre de Palestiniens de Cisjordanie employes en 
Israel, dans les implantations israeliennes et dans les 
zones industrielles israeliennes a chute de 50 000 a 
48 000 au cours du deuxieme trimestre de 2004. Le 
nombre d’habitants de Gaza qui travaillent en Israel, 
dans les implantations et les zones industrielles 
israeliennes est tombe de 6 000 a moins de 500 entre le 
premier et le deuxieme trimestre de 2004, selon des 
donnees recentes. Le nombre de camions assurant le 
trafic d’import-export en provenance et en direction de 
Gaza a diminue considerablement : les chargements 
quittant Gaza ont chute de 70 % entre avril et mai 
2004, et les chargements entrant a Gaza ont baisse de 
30 % au cours de la meme periode. 


L’economie palestinienne depend de l’economie 
israelienne non seulement pour ses emplois mais 
egalement pour les matieres premieres et le commerce. 
Les parties pourront decider de modifier ces relations 
dans le long terme, mais la relance de l’economie 
palestinienne a court terme depend du retour a un 
niveau d’emploi suffisant pour la main d’oeuvre 
palestinienne en Israel. 

Si Israel persiste a cesser d’employer des 
Palestiniens et a mettre en oeuvre le plan de 
disengagement sans mesures d’accompagnement 
destinies a assouplir les bouclages intirieurs et 
extirieurs, le chomage et la pauvreti continueront a 
grimper dans la population palestinienne, avec une 
risultante inivitable : un ralliement populaire toujours 
plus important autour des groupes militants et un 
affaiblissement sans cesse plus marqui de l’Autoriti 
palestinienne qui ne sera plus en mesure d’assurer 
l’ordre public. 

Je voudrais maintenant passer a la situation entre 
Israel et le Liban. Comme les membres le savent 
d’apris l’additif au rapport du Secritaire giniral en 
date du 21 juillet sur la Force intirimaire des Nations 
Unies au Liban (FINUL) (S/2004/572/Add.l), une 
grave violation du cessez-le-feu a iti commise le 
20 juillet. Le long du secteur occidental de la Ligne 
bleue, des francs-tireurs placis en territoire libanais, 
qui seraient des tireurs d’ilite du Hezbollah, ont causi 
la mort de deux soldats israiliens a un avant-poste des 
FDI. Les Forces de difense israiliennes ont riposti par 
des tirs de chars et des missiles tiris par hilicoptire sur 
les positions du Hezbollah. Un tir de char a tui un 
militant du Hezbollah. Le meme soir, des avions a 
riaction israiliens ont survoli le Liban, passant le mur 
du son a basse altitude au cours d’incursions sur 
Beyrouth et d’autres zones du pays. Comme il fallait 
s’y attendre, ces violations ont encore ajouti aux 
tensions et engendri beaucoup d’anxiiti au sein de la 
population civile libanaise. 

Vu le climat tendu qui rigne tant le long de la 
Ligne bleue que dans l’ensemble du Liban suite a cette 
sirie d’incidents, je suis heureux de pouvoir dire que 
les interventions coordonnies et complimentaires de la 
FINUL, des hauts reprisentants des Nations Unies et 
de plusieurs Etats membres du Conseil de sicuriti ont 
contribui a riduire les tensions et a iviter une nouvelle 
digradation de la situation. La piriode icoulie depuis a 
iti giniralement calme, avec meme une riduction 
notable du nombre des violations de l’espace airien. 
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Mais les violations de l’espace aerien libanais par 
Israel ont repris le 9 aout. 

Les incidents du 20 juillet demontrent la vitesse a 
laquelle une escalade peut se produire. II est 
indispensable que toutes les parties fassent preuve de la 
plus grande retenue si nous voulons eviter des 
consequences dangereuses. 

Malheureusement, je ne peux pas dire que l’on ait 
enregistre des progres sur la voie des negociations avec 
la Syrie et Israel. Compte tenu de la situation 
regionale, il importe au plus haut point qu’Israel et que 
la Syrie reprennent les negociations de paix suspendues 
en vue de mettre en oeuvre les resolutions 242 (1967) et 
338 (1973) du Conseil de securite. 

Pour finir, je voudrais vous remercier, Monsieur 
le President, ainsi que les membres du Conseil, de 
votre patience au cours de ce long expose. Le ton et le 
contenu de ces exposes nous sont tous devenus 
tristement familiers. 

Mon collegue Terje Roed-Larsen nous rappelle 
souvent que le desespoir et le pessimisme sont les 
ennemis de tout processus de paix. J’en suis d’accord. 
Une grande partie de l’expose de ce mois portait sur les 


obligations des parties et sur le fait que, dans la plupart 
des cas, elles ne se sont pas acquittees de ces 
obligations, mais nous avons nous aussi des obligations 
au sein de la communaute internationale, l’une des plus 
elementaires etant de ne pas nous abandonner au 
cynisme ou au desespoir. Dans l’interet des parties, 
Israeliens comme Palestiniens, nous devons tous 
defendre la vision d’une paix juste, durable et globale, 
sur la base des resolutions du Conseil, pour mettre fin a 
l’occupation et permettre la coexistence de deux Etats, 
Israel et la Palestine, a l’interieur de frontieres sures et 
reconnues. Les degats journaliers engendres par la 
violence, Linjustice et les indignites de l’occupation 
peuvent donner l’impression que cette vision est 
completement utopique, mais elle ne deviendrait 
vraiment irrealisable que si nous perdions notre 
determination de la concretiser. 

Le President (parle en nisse) : Je remercie 
M. Prendergast de son expose detaille. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, j’invite a 
present les membres du Conseil a poursuivre le debat 
sur la question en consultations officieuses. 

La seance est levee a 10 h 50. 
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